
CHAPITRE 51

Loi constituant l'Office de la construction
du Québec et modifiant de nouveau la
Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion (1968, chapitre 45), modifié par
l'article 1 du chapitre 35 des lois de 1970,
l'article 1 du chapitre 46 des lois de 1971
et par l'article 1 du chapitre 28 des lois de
1973, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement des paragra-
phes a à d par les suivants:

« a) « association » : un syndicat pro-
fessionnel représentant des salariés de la
construction ou tout groupement de sala-
riés de la construction non constitué en
corporation, une union, fédération ou
confédération de tels syndicats ou groupe-
ments, un conseil de métiers, un conseil
provincial de métiers ou une fédération de
tels conseils, ayant pour but l'étude, la
défense et le développement des intérêts
économiques, sociaux et éducatifs de ses
membres et dont la compétence s'étend à
l'ensemble du Québec pour tous les mé-
tiers et emplois de la construction;

« b) « association représentative » : une
association à qui l'Office a délivré le certi-
ficat prévu à l'article 7c;

« c) « association d'employeurs » : l'As-
sociation des entrepreneurs en construc-
tion du Québec;
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« d) « Office » : l'Office de la construc-
tion du Québec;

« d1) « Comité » : le Comité mixte de la
construction; »;

b) par le remplacement, dans les deux
dernières lignes du paragraphe /, des mots
« une ou plusieurs associations d'em-
ployeurs représentatives; » par les mots
« l'association d'employeurs; ».

2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 1, du chapitre, de
l'intitulé et des articles suivants:

« CHAPITRE I A

« OFFICE DE LA CONSTRUCTION ET
COMITÉ MIXTE DE LA CONSTRUCTION

«§ 1. — Office

«1a. Un organisme est institué sous le
nom de « Office de la construction du Qué-
bec ».

L'Office est chargé de la mise à exécu-
tion de la convention collective ou du
décret adopté en vertu de la présente loi,
de tout régime relatif aux avantages
sociaux ainsi que des autres fonctions que
la présente loi lui confère.

Le ministre peut confier à l'Office tout
travail de contrôle ou de mise à exécution
de lois ou règlements connexes au domaine
de la construction qui relèvent du ministre.

L'Office a son siège dans la Ville de Qué-
bec ou dans celle de Montréal selon que le
décide le lieutenant-gouverneur en conseil
par un arrêté qui entre en vigueur sur pu-
blication dans la Gazette officielle du Qué-
bec.

Il peut tenir séance à tout endroit du
Québec.

L'Office doit maintenir un service de
vérification des livres de comptabilité des
entrepreneurs afin de contrôler et vérifier
l'encaissement des cotisations et des pré-
lèvements prévus par la présente loi ou
par une convention collective ou un décret
adopté en vertu de la présente loi.

L'Office doit également organiser et
maintenir tout fonds d'indemnisation que
les parties jugent nécessaire pour assurer
à chaque travailleur le paiement de son
salaire et de tous les bénéfices sociaux.
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« 1b. L'Office est une corporation au
sens du Code civil.

Outre les pouvoirs que la présente loi
lui confère, l'Office peut :

a) acquérir, posséder, améliorer, pren-
dre à bail et aliéner, à titre onéreux, toutes
sortes de biens, meubles et immeubles;

b) faire des emprunts de deniers;
cj nonobstant les dispositions du Code

civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, céder ou trans-
porter ses biens, meubles ou immeubles,
présents ou futurs, pour assurer le paie-
ment des obligations ou valeurs émises,
donner une partie seulement de ces garan-
ties aux mêmes fins, et constituer tels
hypothèques, nantissement ou gage par
acte de fidéicommis, conformément à la
Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions;

d) accepter toute donation, legs ou
autre libéralité à titre entièrement gratuit
et inconditionnel;

e) nommer le personnel nécessaire à
l'exécution de ses fonctions, fixer ses attri-
butions et sous réserve de l'article 1d, fixer
sa rémunération.

« 1c. 1. L'Office est formé de trois
membres, dont un président, nommés pour
au plus dix ans par le lieutenant-gouver-
neur en conseil qui fixe leur traitement et
leurs conditions de travail. Une fois fixés,
la durée de leur mandat et le montant de
leur traitement ne peuvent être réduits.

2. Nonobstant l'expiration de leur man-
dat, les membres restent en fonction jus-
qu'à ce qu'ils soient remplacés ou nommés
de nouveau.

Aucun bref de quo warranto, de manda-
mus, de certiorari ou de prohibition ne
peut être délivré ni aucune injonction ac-
cordée contre l'Office ni contre les mem-
bres agissant en leur qualité officielle.

3. Au cas d'absence du président, celui
des membres que désigne le lieutenant-
gouverneur en conseil le remplace et en
exerce tous les pouvoirs.

4. Au cas d'incapacité d'agir d'un mem-
bre, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut lui nommer temporairement un rem-
plaçant, aux conditions et moyennant la
rémunération qu'il détermine.
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5. Le quorum de l'Office est de deux
membres, dont le président. La voix du
président est prépondérante.

6. Les membres doivent s'occuper ex-
clusivement des devoirs de leur fonction.

7. Les membres doivent, avant de com-
mencer à exercer leurs fonctions, prêter
serment de bien et fidèlement remplir les
devoirs de leur fonction.

8. Aucun membre ne peut, sous peine
de déchéance de sa charge, avoir un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise met-
tant en conflit son intérêt personnel et
celui de l'Office.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

9. Le président préside les réunions de
l'Office; il est responsable de l'administra-
tion des affaires de l'Office dans le cadre de
ses règlements.

« 1d. Les conditions de travail du per-
sonnel de l'Office sont déterminées à
l'échelle provinciale.

Si les conditions de travail sont détermi-
nées par voie de négociations, la conven-
tion collective n'est valide que si elle est
négociée et agréée pour le compte du per-
sonnel par des représentants mandatés par
l'association accréditée en vertu du Code
du travail et, pour le compte de l'Office,
par les représentants de ce dernier et par
le gouvernement ou ses représentants.

Les conditions de travail du personnel
non régi par une convention collective sont
fixées par l'Office conformément aux nor-
mes établies par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil.

Si des fonctionnaires du gouvernement
sont affectés à l'Office, le président exerce
à leur égard les pouvoirs d'un sous-chef
au sens de la Loi de la fonction publique.

Les fonctionnaires embauchés par l'Of-
fice bénéficient d'un congé sans solde pour
la période durant laquelle ils sont à l'em-
ploi de l'Office.

«1e . Sont authentiques les procès-ver-
baux des séances approuvés par l'Office et
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certifiés conformes par le président ou le
secrétaire. Il en est de même des docu-
ments ou des copies émanant de l'Office
ou faisant partie de ses archives, lorsqu'ils
sont signés par le président ou le secrétaire
de l'Office.

« 1f. Dans l'exercice de ses pouvoirs,
l'Office peut, par lui-même ou une personne
qu'il désigne, enquêter sur toute matière de
sa compétence.

L'Office, pour ses enquêtes, a les pou-
voirs et les immunités d'un commissaire
nommé en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 11).

« 1g. L'année financière de l'Office est
l'année civile.

Les dépenses encourues par l'Office pour
son administration sont à la charge de
l'Office.

« 1h. L'Office doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, soumettre au
ministre un rapport de ses activités pour
l'année financière précédente. Le ministre
doit déposer ce rapport devant l'Assemblée
nationale dans les trente jours de sa récep-
tion si elle est en session ou, si elle ne l'est
pas, dans les trente jours de l'ouverture
de la session suivante.
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« 1i». L'Office doit, au moins deux mois
avant le début de chaque année financière,
préparer son budget.

Avant le début du mois qui précède le
début de l'année financière, ce budget est
transmis, pour approbation, au Comité. Si
ce dernier ne l'a pas adopté le 31 décembre,
le budget entre automatiquement en vi-
gueur le premier janvier.

« 1j. Les comptes de l'Office sont véri-
fiés par le vérificateur général une fois l'an
et en outre, chaque fois que le décrète le
lieutenant-gouverneur en conseil.

« 1k, L'Office doit transmettre au Co-
mité un rapport trimestriel certifié con-
forme par un comptable agréé résidant au
Québec de toutes les sommes qu'il a
perçues et de leur emploi.
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« 1l. L'Office doit fournir un caution-
nement par police de garantie pour l'admi-
nistration des fonds qui lui sont confiés et
transmettre cette dernière au ministre.

« 1m. L'Office:
a) doit établir un bureau dans chaque

région où il l'estime nécessaire pour la
bonne exécution de son mandat;

b) doit considérer toute plainte écrite
d'un employeur ou d'un salarié relative à
l'exécution de son mandat.

« 1 n . L'Office peut adopter des règle-
ments pour sa régie interne et pour toutes
les fins de l'exécution de son mandat.

Ces règlements sont soumis à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

§ 2.—Comité mixte

« 1o. Le ministre doit procéder à la
formation d'un organisme désigné sous le
nom de « Comité mixte de la cons-
truction ».

Ce Comité est chargé de décider de tout
litige quant à l'interprétation de la con-
vention collective ou du décret.

Il donne aussi son avis sur toute question
que peut lui soumettre l'Office.

« 1p. 1. Le Comité est composé de
douze personnes, dont six représentant
les associations de salariés représentatives
et six représentant l'association d'em-
ployeurs.

2. Chacune des associations de salariés
représentatives à un degré de cinq pour
cent désigne un membre.

Si les six postes auquels ont droit les
associations de salariés représentatives ne
se trouvent pas ainsi comblés, ceux-ci sont
remplis, lors d'un deuxième tour, à raison
d'un membre additionnel par association
de salariés représentative à un degré de
quinze pour cent ou plus. Chaque associa-
tion exerce son droit de nomination à tour
de rôle, par ordre de degré de représenta-
tivité de chacune, jusqu'à ce que tous les
postes aient été comblés.

S'il reste alors des postes à remplir, un
troisième tour est tenu, de la même ma-
nière, par les associations de salariés repré-
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6. Les procès-verbaux des séances du
Comité sont dressés par un membre du
personnel de l'Office.

Ces procès-verbaux, approuvés par le
Comité, sont authentiques.

Ils sont transmis à l'Office qui peut en
délivrer des copies conformes sous la signa-
ture de son président ou de son secrétaire.

7. Le quorum du Comité est constitué
de trois des membres désignés par l'asso-
ciation d'employeurs et de trois des mem-
bres représentant les associations représen-
tatives de salariés.

8. Les associations ayant droit de dési-
gner les membres du Comité doivent faire
parvenir à l'Office, dans le mois qui suit
la publication du décret, le nom de tels
membres et la durée de leur mandat de
même que le nom des substituts. Tel man-
dat est renouvelable et toute vacance est
comblée pour la partie non écoulée du
mandat du membre à remplacer et en sui-
vant les mêmes modalités.
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9. Pour être valablement prise, toute
décision doit être approuvée à la fois par
une majorité syndicale et par l'association
patronale. Chaque association représen-
tative dispose, par l'entremise de l'ensem-
ble de ses représentants, d'un vote dont la
valeur relative correspond au degré de
représentativité de l'association.

Si les parties ne parviennent pas à s'en-
tendre, l'affaire est ipso facto soumise à
l'Office, dont la décision est sans appel. Il
en est de même si le Comité refuse d'agir
ou si, dans l'opinion de l'Office, il retarde
indûment à le faire.
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Substi-
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Président.

sentatives à un degré de trente pour cent
ou plus.

3. L'association des employeurs désigne
les six membres auxquels elle a droit; cha-
cun des quatre secteurs doit toutefois être
représenté par un membre.

4. Chaque association représentative et
l'association d'employeurs désignent égale-
ment un substitut pour chacun des mem-
bres qu'elles désignent; ce substitut n'as-
siste aux séances qu'en l'absence du mem-
bre dont il est substitut.

5. Le Comité désigne, pour chaque
séance, un président parmi les membres
présents. Ce président a droit de voter
mais n'a pas de voix prépondérante.
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10. Toute association peut en appeler à
l'Office d'une décision prise par le Comité
concernant l'interprétation du décret. Tel
appel doit être communiqué, par écrit, au
secrétaire de l'Office, au plus tard cinq
jours ouvrables suivant la date de la com-
munication de la décision par l'Office.
L'Office peut décider immédiatement du
rejet ou de l'adoption de la proposition.
Il peut aussi, avant de ce faire, entendre
les membres du Comité. Sa décision doit
être motivée par écrit et est sans appel.

11. Aucun membre du Comité ne peut
détenir un emploi rémunéré à l'Office et
aucun avantage pécuniaire ou autre ne
peut lui être consenti que conformément
à un règlement de l'Office approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

12. Le Comité peut faire des règles pour
sa régie interne. Ces règles doivent, pour
valoir, être approuvées par l'Office.

13. Â l'expiration d'un décret, le Comité
continue d'exister tant et aussi longtemps
que le ministre le juge à propos.

« 1q. Sous réserve de toute disposition
législative applicable, les décisions du
Comité quant à l'utilisation des fonds de
sécurité sociale lient l'Office. »

3 . Ladite loi est modifiée par le rempla-
cement des articles 4 à 8 par les suivants:

« 4 . Toute association qui désire faire
constater sa représentativité doit en faire
la demande à l'Office dans le cours du
huitième mois qui précède la date d'expi-
ration du décret.

« 5 . L'Office doit s'assurer que le requé-
rant est une association au sens du para-
graphe a de l'article 1.

L'Office doit, au plus tard le dernier
jour du septième mois qui précède la date
d'expiration du décret, faire publier la liste
des associations visées à l'alinéa précédent
dans la Gazette officielle du Québec et dans
un journal de langue française publié à
travers le Québec.
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« 6 . L'Office doit dresser une liste de
tous les salariés dont les noms apparaissent
sur les rapports mensuels d'employeurs
produits à l'Office au cours des douze pre-
miers des quinze mois civils complets pré-
cédant le mois durant lequel a lieu le
scrutin prévu à l'article la.

Cette liste établit de façon non contes-
table le nom des seuls salariés pouvant se
prévaloir de l'article la.

Au cours du septième mois qui précède
l'expiration du décret, l'Office transmet à
chaque salarié dont le nom apparaît sur la
liste établie suivant l'article 6 une carte
qui l'identifie comme votant aux fins de
l'article la et qui mentionne son nom et
son numéro d'assurance sociale.

Cette liste est transmise aux associations
visées au deuxième alinéa de l'article 5 au
plus tard quinze jours avant la tenue du
scrutin prévu à l'article la.

« 7 . Aucune publicité sous quelque
forme que ce soit et aucune sollicitation
ne peuvent être faites auprès des salariés en
vue d'obtenir leur adhésion à une associa-
tion de salariés sauf au cours du septième
mois qui précède la date d'expiration du
décret.

Toute telle publicité et toute telle sollici-
tation doivent être faites en dehors du lieu
de travail.

Quiconque contrevient au présent article
commet une contravention et est passible
des pénalités prévues à l'article 54«.

« 7a, Au cours du sixième mois qui
précède l'expiration du décret, tout salarié
dont le nom apparaît sur la liste dressée
suivant l'article 6 doit, conformément au
présent article, faire connaître à l'Office
le choix qu'il fait d'une des associations
figurant sur la liste visée à l'article 5.

Ce choix s'exprime en secret, par voie
de scrutin tenu sous la surveillance d'un
représentant de l'Office, aux dates et de la
façon prévues par règlement de l'Office.

Tout litige relatif au vote ou découlant
du scrutin est tranché par le représentant
de l'Office, dont la décision est sans appel.
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« 7b, L'Office doit dresser une liste
indiquant le choix exprimé par les salariés
suivant l'article la .

« 7c . L'Office constate le degré de
représentativité d'une association confor-
mément aux critères établis à l'article 7d.

Il délivre à chaque association inscrite
sur la liste dressée en vertu de l'article 5,
avant la fin du cinquième mois qui précède
la date d'expiration du décret, un certificat
établissant son degré de représentativité et
la liste des salariés qui ont adhéré à cette
association suivant l'article 7a.

« 7d. La représentativité d'une associa-
tion de salariés correspond à la moyenne
arithmétique des pourcentages suivants:

a) le pourcentage que représente le nom-
bre de salariés qui ont fait connaître à
l'Office, conformément à l'article 7a, leur
adhésion à cette association et dont les
noms apparaissent sur un rapport mensuel
d'employeurs produit à l'Office au cours
des douze premiers des quinze mois civils
complets précédant le mois au cours duquel
a lieu le scrutin visé à l'article 7a, par
rapport à l'ensemble des salariés dont les
noms apparaissent sur les mêmes rapports
au cours de cette même période;

b) le pourcentage que représente le nom-
bre d'heures travaillées au cours des douze
premiers des quinze mois civils complets
précédant le mois au cours duquel a lieu le
scrutin visé à l'article 7a par les salariés qui
ont fait connaître, conformément au para-
graphe a, leur adhésion à cette association,
par rapport au total des heures travaillées
par l'ensemble des salariés dont les noms
apparaissent sur les rapports mentionnés
au paragraphe a au cours de cette même
période.

« 7e. Au plus tard avant la fin du
troisième mois qui précède l'expiration du
décret, l'Office fait parvenir à chaque
salarié dont le nom figure sur la liste visée
à l'article 7b, une carte portant mention,
notamment:

a) de son nom;
b) de son numéro d'assurance sociale;
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c) du nom de l'association représen-
tative qu'il a choisie suivant l'article 7a.

« 7f. La carte visée à l'article 7e fait
preuve non contestable de son contenu
pour toute la durée du décret et elle est la
seule dont l'employeur doit tenir compte
pour fins d'emploi d'un salarié et la seule
également pour toutes les fins de l'Office.

« 7 g. Le fait qu'un salarié ait manifesté
son choix suivant l'article 7a autorise l'em-
ployeur à précompter sur la paie de ce
salarié la cotisation syndicale et oblige
l'employeur à remettre cette cotisation à
l'Office en même temps que son rapport
mensuel.

L'Office remet les cotisations ainsi reçues
aux associations représentatives, avec un
bordereau nominatif.

« 7h. Aucun employeur ne peut em-
ployer un salarié après le troisième mois
précédant la date d'expiration du décret à
moins que ce salarié n'ait au préalable
obtenu de l'Office la carte visée à l'article
le après que ce salarié ait fait connaître à
l'Office, suivant la procédure établie par
ce dernier, son adhésion à une association
représentative et que l'Office n'ait avisé
en conséquence l'association intéressée.

« 8. L'association d'employeurs est l'u-
nique agent patronal pour les fins de la
négociation et de la conclusion d'une con-
vention collective en vertu de la présente
loi.

Toutefois, une condition de travail qui
n'est applicable qu'à un secteur de l'indus-
trie de la construction doit, pour être négo-
ciée, avoir été acceptée par les employeurs
de ce secteur.

De même, une condition de travail qui
n'affecte que les membres d'une des asso-
ciations représentatives doit, pour être
négociée, avoir été acceptée par l'associa-
tion intéressée. »

4 . L'article 9 de ladite loi, remplacé par
l'article 5 du chapitre 28 des lois de 1973,
est de nouveau remplacé par le suivant :
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« 9 . Une ou plusieurs associations re-
présentatives peuvent aviser par écrit
l'association d'employeurs, ou l'association
d'employeurs peut aviser par écrit une ou
plusieurs associations représentatives, que
ses ou leurs représentants sont prêts à
négocier pour la conclusion d'une conven-
tion collective.

Cet avis peut être donné au plus tard le
troisième mois qui précède la date d'expi-
ration du décret.

Toute autre association représentative
doit en être informée sans délai.

Les négociations doivent commencer
entre l'association d'employeurs et une ou
plusieurs associations de salariés représen-
tatives à un degré de plus de cinquante
pour cent et elles doivent se poursuivre
avec diligence et bonne foi. »

5 . Les articles 11 et 12 de ladite loi,
remplacés par l'article 6 du chapitre 28 des
lois de 1973, sont de nouveau remplacés
par les suivants :

« 1 1 . Pour être considérée comme con-
vention collective, une entente doit être
conclue par une ou plusieurs associations
représentatives à un degré de plus de
cinquante pour cent et par l'association
d'employeurs.

« 1 2 . À défaut d'une telle entente, le
différend peut être déféré à un conseil
d'arbitrage conformément au Code du
travail du consentement de l'association
d'employeurs et des associations de salariés
représentatives à un degré de plus de
cinquante pour cent.

La grève ou le lock-out est permis à la
date originale d'expiration du décret, à
moins que le différend soit déféré à un con-
seil d'arbitrage. »

6 . L'article 13 de ladite loi, modifié par
l'article 7 du chapitre 28 des lois de 1973,
est remplacé par le suivant :

« 1 3 . Toute convention collective con-
clue en vertu de la présente loi doit fixer les
conditions de travail applicables à tous les
métiers et emplois de l'industrie de la cons-
truction; une seule convention peut être
conclue à l'égard de ces métiers et emplois.
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Toute entente fixant des conditions de
travail applicables à des métiers et emplois
de l'industrie de la construction est nulle si
elle n'a pas été conclue conformément à la
présente loi. »

7 . L'article 14 de ladite loi, modifié par
l'article 8 du chapitre 28 des lois de 1973,
est remplacé par le suivant :

« 1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur requête de toute association
représentative ou de l'association d'em-
ployeurs qui a signé une convention collec-
tive, décréter que cette convention s'appli-
que à l'ensemble de l'industrie de la cons-
truction au Québec. »

8 . L'article 16 de ladite loi, modifié par
l'article 10 du chapitre 28 des lois de 1973,
est remplacé par le suivant :

« 1 6 . À l'expiration du délai ou après
la tenue de l'enquête visée à l'article 15,
le ministre peut recommander l'appro-
bation de la requête par le lieutenant-
gouverneur en conseil avec les modifi-
cations qu'il juge nécessaires et qui sont
agréées par l'association d'employeurs et
par les associations de salariés représen-
tatives à un degré de plus de cinquante
pour cent et l'adoption d'un décret à cette
fin.

Le ministre peut recommander des
modifications non agréées par les associa-
tions visées au premier alinéa, pour sous-
traire une autre association de salariés ou
les membres d'un secteur de l'association
d'employeurs à une clause discriminatoire
ou à une clause qui n'affecte que ses mem-
bres et à laquelle elle n'a pas consenti.

Dans le cas de refus d'une requête en
extension juridique, le ministre doit moti-
ver sa décision. »

9 . L'article 18 de ladite loi, modifié par
l'article 11 du chapitre 28 des lois de 1973
et l'article 1 du chapitre 38 des lois de 1974,
est remplacé par le suivant :

« 1 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut prolonger ou abroger le décret,
avec le consentement de l'association d'em-
ployeurs et celui des associations de salariés
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représentatives à un degré de plus de cin-
quante pour cent.

Il peut aussi, sur la recommandation du
ministre, modifier le décret avec le consen-
tement de l'association d'employeurs et
celui des associations de salariés représen-
tatives à un degré de plus de cinquante
pour cent et après publication d'un avis
à cet effet dans la Gazette officielle du
Québec.

Les dispositions de l'article 17 s'appli-
quent au décret d'abrogation ou de modifi-
cation, mais non au décret de prolongation,
lequel entre en vigueur à compter de son
adoption mais doit être publié sans délai
dans la Gazette officielle du Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
aussi, sur la recommandation du ministre,
prolonger, abroger ou modifier le décret
sans le consentement de l'association d'em-
ployeurs ou des associations de salariés
quand il est d'avis que dans l'intérêt public,
cette solution est la seule qui puisse remé-
dier à la situation existante; il ne peut
toutefois modifier ainsi le décret, sans que
ces associations ne soient invitées à être
entendues devant la Commission parle-
mentaire du travail, de la main-d'oeuvre
et de l'immigration, quant aux raisons
motivant l'impossibilité de parvenir à une
entente relativement aux modifications à
apporter au décret.

Toute décision adoptée en vertu de l'ali-
néa précédent est exécutoire pour tous les
employeurs et pour tous les salariés à
compter de la date qui y est indiquée; elle
doit être publiée sans délai dans la Gazette
officielle du Québec. »

1 0 . L'article 28 de ladite loi, modifié
par l'article 99 du chapitre 51 des lois de
1969 de même que l'article 29 de ladite loi
sont remplacés par le suivant :

« 2 8 . Le décret doit contenir des dis-
positions concernant la classification des
emplois, la rémunération, le bulletin de
paie, la durée du travail, les heures supplé-
mentaires, les jours fériés, les congés payés,
le délai-congé, le régime complémentaire
de sécurité sociale, la durée du décret et la
procédure applicable pour sa modification.

Il doit aussi contenir des dispositions
concernant la sécurité syndicale, y compris
le précompte des cotisations, les délégués
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syndicaux, la procédure de règlement des
griefs et l'exercice des recours des salariés
contre les mesures disciplinaires prises par
l'employeur.

Il peut aussi contenir notamment des
dispositions concernant l'ancienneté, les
mouvenents de main-d'oeuvre, les travaux
par roulement, les travaux de nuit et les
travaux du dimanche ainsi que les majora-
tions de salaire, les primes, les indemnités
et allocations diverses, les tableaux d'affi-
chage, les vestiaires et les outils. »

1 1 . L'article 30 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, dans la huitième
ligne, des mots « d'office par le ministre »
par les mots « par l'Office ».

1 2 . L'article 31 de ladite loi est rem-
placé par les suivants :

« 3 1 . L'arbitre ne doit avoir aucun
intérêt dans un grief qui lui est soumis, ni
avoir agi à titre d'agent d'affaires, de pro-
cureur, de conseiller ou de représentant
d'une des parties dans la négociation de la
convention collective donnant ouverture
au grief, dans l'application de cette con-
vention ou dans la négociation de son
renouvellement.

« 3 1 a . L'arbitre qui connaît cause va-
lable de récusation en sa personne est tenu,
sans attendre qu'elle soit proposée, de la
déclarer par écrit versé au dossier.

La partie qui sait cause de récusation
contre l'arbitre doit faire de même sans
délai.

Les parties peuvent renoncer par écrit
versé au dossier à leur droit de récusation,
mais celui en qui existe cause de récusation
peut s'abstenir de siéger même si la récu-
sation n'est pas proposée.

« 3 1 b . Une partie peut adresser au
tribunal du travail à Montréal ou à Québec
une requête en récusation, avec avis de
trois jours signifié à l'autre partie et à la
personne dont on demande la récusation.
À l'expiration de ce délai, un juge du
tribunal décide de la requête à moins que
la personne dont on demande la récusation
n'ait consenti à se récuser par un écrit
versé au greffe du tribunal.
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Depuis la signification de la requête en
récusation et jusqu'à ce qu'il en soit décidé,
l'arbitre doit suspendre l'enquête sur le
grief dont il est saisi.

Si la récusation est jugée valable, l'arbi-
tre est aussitôt dessaisi de ce grief; si elle
est jugée non valable, l'arbitre peut égale-
ment refuser d'entendre ce grief.

Toute vacance créée par le retrait volon-
taire ou par la récusation prononcée par le
tribunal est remplie suivant la procédure
établie pour la nomination initiale.

« 3 1 c . Aucune personne agissant à ti-
tre d'arbitre des griefs ne peut être pour-
suivie en justice en raison d'actes officiels
accomplis de bonne foi dans l'exercice de
ses fonctions.

« 31d . L'arbitre doit procéder en toute
diligence à l'instruction du grief et, sauf
disposition contraire de la convention col-
lective ou du décret, selon la procédure et
le mode de preuve qu'il juge appropriés.
Dans tous les cas, il doit donner au salarié,
à son association et à l'employeur l'occasion
d'être entendus.

« 3 1 e . À la demande d'une partie, l'ar-
bitre des griefs peut, s'il le juge utile, assi-
gner par écrit des témoins.

Une personne ainsi assignée qui refuse
de comparaître ou de témoigner peut y être
contrainte et être condamnée selon la Loi
des poursuites sommaires (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 35).

Le témoin assigné a droit à la même taxe
que les témoins en Cour supérieure et au
remboursement des frais de déplacement
et de séjour encourus à cette fin. Cette taxe
est payable par la partie qui a proposé cette
assignation, mais la personne qui bénéficie
de son salaire durant cette période n'a droit
qu'au remboursement des frais de dépla-
cement et de séjour.

L'arbitre des griefs peut exiger et rece-
voir le serment ou l'affirmation solennelle
d'un témoin qui bénéficie alors de l'im-
munité prévue au deuxième alinéa de

Suspen-
sion de
l'enquête.

Effet des
décisions.

Vacances.

Immu-
nité.

Instruc-
tion du
grief.

Témoins.

Refus
de com-
paraître.

Taxe des
témoins.

Serment
ou affir-
mation
solennelle.



1975 Office de la construction du Québec CHAP. 5 1 709

l'article 11 de la Loi des commissions d'en-
quête (Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

« 31f. À la demande de l'une des par-
ties, l'arbitre peut, s'il le croit utile, visiter
les lieux de travail qui se rapportent au
grief dont il est saisi.

Si la demande est accueillie, l'arbitre doit
inviter les parties à l'accompagner.

A l'occasion d'une visite des lieux de tra-
vail, l'arbitre peut examiner tout bien
meuble ou immeuble. Il peut aussi à cette
occasion, si les parties présentes y consen-
tent, interroger les personnes qui s'y
trouvent.

« 31g . À moins que la convention col-
lective ou le décret ne contienne une dispo-
sition contraire, l'arbitre doit rendre une
décision à partir de la seule preuve re-
cueillie à l'enquête.

« 3 1 h . À moins que la convention col-
lective ou le décret ne contienne une
disposition contraire, l'arbitre peut, en
matière disciplinaire, casser ou modifier la
décision de l'employeur et rendre toute
ordonnance complémentaire jugée néces-
saire en raison d'un tel changement.

« 3 1 i . En tout temps, les parties peu-
vent s'entendre sur l'une des questions
faisant l'objet du grief; un tel accord lie
l'arbitre.

L'accord est consigné à la décision arbi-
trale qui ne peut alors porter sur ce point.

« 31j. La décision arbitrale doit être
motivée et rendue par écrit.

« 31k. À défaut d'un délai fixé à la
convention collective ou au décret, l'arbi-
tre doit rendre sa décision dans les soixante
jours de sa nomination à moins que les
parties consentent au préalable et par écrit
à accorder un délai supplémentaire d'un
nombre de jours précis.

Au-delà de cette période, le tribunal du
travail peut, sur requête d'une partie, ren-
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dre l'ordonnance qu'il juge nécessaire pour
qu'une telle décision soit rendue dans les
meilleurs délais et soit déposée.

« 3 1 l . La décision arbitrale est sans
appel et lie les parties. L'arbitre doit dépo-
ser la décision en deux exemplaires ou co-
pies conformes à l'original à l'Office et
transmettre en même temps une copie de
la décision à chacune des parties. La déci-
sion arbitrale prend effet dès son dépôt.

À défaut par l'arbitre de déposer la déci-
sion ou de la transmettre aux parties, le
tribunal du travail peut, sur requête d'une
partie, rendre l'ordonnance qu'il juge né-
cessaire pour que la décision soit déposée
ou transmise aux parties dans les meilleurs
délais.

« 3 1 m . Le secrétaire de l'Office peut
certifier conforme toute décision arbitrale
qui a été déposée selon l'article 31l.

« 3 1 n . Sur présentation au bureau du
protonotaire de la Cour supérieure du dis-
trict du lieu de l'entreprise en cause d'une
copie authentique de la décision arbitrale,
la cour peut, sur requête de l'association,
de l'employeur ou de l'intéressé, homolo-
guer la décision avec dépens contre l'inti-
mé; la décision devient alors exécutoire
comme tout autre jugement. Durant les
vacances judiciaires ou hors session, le juge
de la cour a la même juridiction que la cour
aux fins du présent article.

Le jugement homologuant la décision
arbitrale est sans appel et la décision homo-
loguée est exécutoire à l'expiration des
quinze jours suivant la date du jugement. »

1 3 . L'article 32 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 35 des lois de
1970, l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971 et par l'article 12 du chapitre 28 des
lois de 1973, est remplacé par le suivant :

« 3 2 . 1. L'Office est responsable du
placement des salariés de la construction.



Il doit, au plus tard le premier juillet
1976, adopter tout règlement, nonobstant
toute disposition législative ou réglemen-
taire contraire :

a) prévoyant, à l'égard des bureaux de
placement privés existants le 25 juin 1975,
toute mesure, y compris leur réglementa-
tion, leur abolition ou leur remplacement
par un système que contrôle l'Office;

b) prévoyant des critères d'embauche.
Le ministre peut verser à l'Office des

subventions aux fins du présent article.
2. Nonobstant l'article 56c ou toute dis-

position législative contraire, l'Office est
seul habilité à recevoir les plaintes relatives
au placement et à poursuivre en justice en
cette matière, le cas échéant. Les poursui-
tes ne peuvent être intentées que par la
personne que l'Office autorise générale-
ment ou spécialement à cette fin. »

1 4 . L'article 32a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est remplacé par le suivant :

« 32a. L'Office est chargé de la mise en
application de toute disposition législative
ou réglementaire concernant la sécurité
des salariés de la construction.

Le ministre peut verser à l'Office des
subventions aux fins du présent article. »

1 5 . L'article 32b de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est remplacé par le suivant:

« 32b. 1. L'Office est chargé de l'appli-
cation de tout règlement concernant la
formation et la qualification profession-
nelles des salariés de la construction.

Le ministre peut verser à l'Office des
subventions aux fins du présent article.

2. Tout règlement adopté par l'Office en
vertu des articles 32, 32c ou 326 est soumis
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

3. Le conseil d'arbitrage institué en
vertu de l'article 41 de la Loi sur la forma-
tion et la qualification professionnelles de la
main-d'oeuvre (1969, chapitre 51) est
chargé de régler les conflits de compétence
relatifs à l'exercice d'un métier ou d'un
emploi commun ainsi que d'entendre et de
disposer de l'appel de toute personne qui se
croit lésée par l'application de toute loi ou
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règlement relatif à la formation et à la
qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre dans l'industrie de la cons-
truction. »

1 6 . L'article 32c de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié par le remplacement des
trois premières lignes par ce qui suit:

« 3 2 c . En vue d'assurer la mise à
exécution du décret, l'Office peut: ».

1 7 . L'article 32d de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971 et modifié par l'article 3 du chapitre
29 des lois de 1973, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement, dans la première
ligne du premier alinéa, des mots « La
commission » par les mots « L'Office » :

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe b du premier alinéa,
des mots « la commission » par les mots
« l'Office » ;

c) par le remplacement, dans les troisiè-
me et quatrième lignes du paragraphe c,
des mots « l'application du décret » par les
mots « son administration » ;

d) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe d du premier
alinéa, du mot « la » par le mot « le » ;

e) par le retranchement de l'alinéa qui
suit le paragraphe e et qui se lit comme
suit: « La commission doit aussi remettre
au comité visé à l'article 32l les sommes
qu'elle perçoit en vertu du décret et qui
sont de la compétence de ce comité ainsi
que les états justificatifs. »

1 8 . Les articles 32e, 32f, 32g et 32h de
ladite loi, édictés par l'article 2 du chapitre
46 des lois de 1971, sont abrogés.

1 9 . L'article 32i de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié par le remplacement,
dans la cinquième ligne, des mots « la
Commission » par les mots « l'Office ».

2 0 . L'article 32; de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié par le remplacement,

1968, c.
45, a. 32c,
mod.

Id., a,
32d, mod.

1968, c.
45, aa.
32e-32h,
ab.

Id., a. 32i,
mod.

Id., a.
32j, mod.



1968, c.
45, a. 32k
mod.

Id., a. 32l,
ab.

Id., a. 33,
remp.

Droit des
salariés.

1968, c.
45, a.
33a, ab.

Id., aa.
33b-33d,
aj.

Déclara-
tion.

Contenu
de la
déclara-
tion.

1975 Office de la construction du Québec CHAP. 5 1 713

dans les deuxième et troisième lignes, des
mots « la commission » par les mots
« l'Office ».

2 1 . L'article 32k de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié par le remplacement,
dans les première et deuxième lignes, des
mots « la commission » par les mots
« l'Office ».

2 2 . L'article 32l de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971 et modifié par l'article 14 du chapitre
28 des lois de 1973, est abrogé.

2 3 . L'article 33 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 10 des lois de
1972 et par l'article 15 du chapitre 28 des
lois de 1973, est remplacé par le suivant:

« 3 3 . Tout salarié a droit d'appartenir
à une association de salariés de son choix et
de participer à ses activités et à son admi-
nistration mais il ne peut appartenir qu'à
une seule association de salariés. »

2 4 . L'article 33a de ladite loi, édicte
par l'article 4 du chapitre 63 des lois de
1972, est abrogé.

2 5 . Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 33a de ladite loi :

« 33b. 1. Tout syndicat professionnel
représentant des salariés de la construction
ou tout groupement de salariés de la cons-
truction non constitué en corporation qui
fait affaires au Québec doit déposer à
l'Office une déclaration faite par écrit, et
signée par le président lorsque son siège
social ou sa place d'affaires est au Québec,
ou par la personne qui dirige l'association
au Québec lorsque son siège social ou sa
place d'affaires est en dehors du Québec.

2. Cette déclaration doit contenir les
mentions suivantes:

a) la dénomination du syndicat ou du
groupement;

b) l'adresse de son siège social et, si ce
siège social est en dehors du Québec,
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l'adresse de sa place d'affaires au Québec;

c) le nom, l'adresse et la citoyenneté de
chaque dirigeant et représentant résidant
au Québec, le poste occupé par chacun
d'eux au sein du syndicat ou groupement
et la manière selon laquelle il a été élu ou
nommé;

d) la dénomination et l'adresse de toute
union, fédération, confédération, conseil de
métiers, conseil provincial de métiers ou
fédération de tels conseils auquel il est
affilié ou avec lequel il a conclu un contrat
de service;

e) le statut juridique de l'association.
3. Cette déclaration doit être accompa-

gnée d'une copie certifiée conforme des
statuts et des règlements du syndicat ou
groupement.

4. La déclaration doit être faite dans les
soixante jours qui suivent le commence-
ment des activités.

5. Chaque fois qu'il y a quelque chan-
gement dans les sujets visés au paragraphe
2 du présent article, une déclaration doit
en être faite de la même manière dans les
soixante jours qui suivent ce changement.

6. L'Office entre chaque déclaration
dans un registre qu'il tient à cet effet.

« 3 3 c . 1. Les statuts de tout syndicat
ou groupement mentionné au paragraphe 1
de l'article 336 et toute modification aux-
dits statuts doivent être transmis à l'Office.

2. Les statuts doivent répondre aux nor-
mes minimales suivantes :

a) l'élection des personnes occupant une
fonction de direction, la grève, l'accepta-
tion ou le rejet d'un projet de convention
collective et la fixation de la cotisation ne
peuvent être décidés qu'au scrutin secret
par la majorité des membres présents à
une assemblée dûment convoquée;

b) tout membre a le droit d'exprimer
sa dissidence lors de toute assemblée syn-
dicale ou de tout vote sans encourir aucune
sanction;

c) tout dirigeant chargé de la gestion
financière du syndicat ou groupement doit
déposer à l'Office, un cautionnement d'un
montant déterminé par ce dernier;

d) tout membre a droit d'obtenir gra-
tuitement de son syndicat ou groupement,
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à la fin de chaque année financière, un état
détaillé, en français, des revenus et dépen-
ses de son syndicat ou groupement;

e) le mode de convocation des assem-
blées doit y être prévu.

« 33d . Tout syndicat ou groupement
visé à l'article 336 doit déposer à l'Office,
au cours du mois de mars de chaque année,
une copie de ses états financiers pour l'an-
née précédente, certifiés conformes par un
comptable agréé résidant au Québec. »

2 6 . L'article 36 de ladite loi est abrogé.

2 7 . L'article 46 de ladite loi, modifié
par l'article 100 du chapitre 51 des lois de
1969, est abrogé.

2 8 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 50 des lois de
1975, est remplacé par le suivant :

« 5 6 . Quiconque viole une prescription
de la présente loi ou d'un règlement adopté
sous son autorité commet une infraction et
est passible, si aucune autre peine n'est
prévue pour cette infraction, en outre du
paiement des frais,

a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus six cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation ou
d'une association, d'une amende d'au
moins cinq cents dollars et d'au plus deux
mille dollars;

c) pour une première récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas;

d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas. »

2 9 . L'article 57 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du second alinéa du paragraphe 1,
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des mots « la commission » par les mots
« l'Office » ;

b) par le remplacement, dans les deuxiè-
me et troisième lignes du sous-paragraphe a
du paragraphe 2, des mots « de la commis-
sion ou du comité visé à l'article 32/ » par
les mots « à l'Office » ;

c) en remplaçant, partout où ils s'y ren-
contrent dans le paragraphe 6. les mots « la
commission » par les mots « l'Office » ;

d) par l'addition du paragraphe suivant :
« 8. Dans les cas visés au paragraphe 7,

l'Office rembourse au salarié le salaire qu'il
a perdu et du seul fait de ce rembourse-
ment, il est subrogé aux droits de ce
salarié. »

3 0 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 28 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'inser-
tion, dans la quatrième ligne, après le mot
« loi. », de ce qui suit: « Il peut également
adopter tout règlement autorisant l'Office
à utiliser pour son administration une
partie des sommes qu'il perçoit au titre
d'avantages sociaux et une partie ou la
totalité des fonds ou des intérêts des fonds
gardés en fidéicommis pour les congés
payés, les avantages sociaux ou à quel-
qu'autre titre. »

3 1 . Les articles 62 à 68 de ladite loi
sont abrogés.

3 3 . 1. Les associations patronales
représentatives existantes au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi doi-
vent, au plus tard le premier octobre 1975,
soumettre à l'approbation du Lieutenant-
Gouverneur en conseil, les statuts et règle-
ments d'une association sous le nom de
« L'association des entrepreneurs en cons-
truction du Québec ».

2. Tout employeur de l'industrie de la
construction est tenu d'adhérer à cette
association et de transmettre sa cotisation
à l'Office de la construction du Québec en
même temps que son rapport mensuel.

L'Office remet à l'association les cotisa-
tions ainsi reçues avec un bordereau nomi-
natif.

3. La cotisation doit être uniforme,
d'après la base choisie par l'association.
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3 3 . Les statuts et règlements de l'asso-
ciation visée à l'article 32 devront prévoir:

a) l'établissement des quatre secteurs
suivants :

1. Secteur de la construction résiden-
tielle;

2. Secteur de la construction indus-
trielle;

3. Secteur de la voirie et des travaux de
génie;

4. Secteur général, comprenant tout
employeur non identifiable au secteur 1, 2
ou 3;

b) le mode de convocation des assem-
blées;

c) que l'élection des personnes occupant
une fonction de direction, le lock-out, le
montant de la cotisation et l'acceptation ou
le rejet d'un projet de convention collec-
tive ne peuvent être décidés qu'au scrutin
secret par la majorité des membres présents
à une assemblée dûment convoquée;

d) que tout membre a le droit d'expri-
mer sa dissidence lors de toute assemblée
patronale ou de tout vote sans encourir
aucune sanction;

e) que tout dirigeant chargé de la gestion
financière de l'association doit déposer à
l'Office un cautionnement d'un montant
déterminé par ce dernier;

/ ) que tout membre a droit d'obtenir
gratuitement de son association, à la fin de
chaque année financière, un état détaillé,
en français, des revenus et dépenses de
son association;

g) des mécanismes permettant de déter-
miner l'importance relative de chaque em-
ployeur.

3 4 . L'association visée à l'article 32
doit s'occuper exclusivement de relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion.

Elle doit déposer à l'Office, au cours du
mois de mars de chaque année, une copie
de ses états financiers pour l'année précé-
dente, certifiés conformes par un compta-
ble agréé résidant au Québec.

3 5 . S'il n'a pas été obtempéré à l'arti-
cle 32 dans le délai imparti, le lieutenent-
gouverneur en conseil, par règlement, don-
nera effet audit article, en tenant compte
de l'article 33.
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3 6 . L'Office de la construction du Qué-
bec remplace la Commission de l'industrie
de la construction et le Comité des avan-
tages sociaux de l'industrie de la construc-
tion, lesquels sont abolis, et il en assume
les droits et obligations.

Il devient, sans reprise d'instance, partie
à toute instance intentée par ou contre
cette Commission et ce Comité.

3 7 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, les mots « La Commis-
sion de l'industrie de la construction » et
« Le comité des avantages sociaux de l'in-
dustrie de la construction » sont remplacés
par les mots « L'Office de la construction
du Québec ».

3 8 . Les règlements adoptés par les
organismes que remplace l'Office de la
construction du Québec demeurent en vi-
gueur, à moins d'incompatibilité avec la
présente loi, jusqu'à leur modification ou
leur remplacement par l'Office.

3 9 . Jusqu'au remplacement du décret
en cours dans l'industrie de la construction
lors du dépôt de la présente loi, les mem-
bres et leur substitut, désignés par les
associations représentatives d'employeurs
et de salariés pour faire partie de la Com-
mission de l'industrie de la construction
sont les membres du Comité mixte de la
construction établi par l'article \o de la
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction édicte par l'article
2 de la présente loi.

Durant la même période, les associa-
tions représentatives syndicales et patro-
nales qui sont parties au décret actuelle-
ment en cours s'expriment, au Comité, de
la façon prévue au paragraphe 9 de l'article
32 de la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction tel qu'il
se lisait avant son remplacement par la
présente loi.

4 0 . Les associations existantes lors du
dépôt de la présente loi, auxquelles s'appli-
que l'article 336 de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la cons-
truction édicte par l'article 25 de la pré-
sente loi doivent se conformer à cet
article 336 au plus tard le 1er septembre
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1975, sous peine d'encourir, pour chaque
jour ou partie de jour que dure le défaut,
la pénalité prévue à l'article 56 de ladite
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction.

4 1 . Le paragraphe 1 de l'article 32b
de la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction tel qu'édicté
par l'article 15 de la présente loi, entrera
en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

4 2 . L'obligation de l'employeur de re-
mettre à l'Office la cotisation qu'il a perçue

. suivant l'article 7g de la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de la
construction et l'obligation de l'Office de
transmettre cette cotisation à l'association
représentative n'aura d'effet qu'à compter
du remplacement du décret actuellement
en cours.

Il en est de même pour les obligations
créées à l'association d'employeurs et à
l'Office par le paragraphe 2 de l'article 32
de la présente loi.

43. Sous réserve des articles 41 et 42,
la présente loi entre en vigueur le jour de
sa sanction.
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